


Vous voulez vraiment comprendre ?
 ■ Que représente la dette (les intérêts cumulés) dans le budget national ? 
 4%. Il serait aberrant que la dette pèse plus que les dépenses d’investisse-

ments (4,1% du budget, 
15,3 milliards d’euros).

 10,3%, 38 milliards, 
3e budget de l’Etat après 
l’éducation et tout juste 
derrière le budget de la 
défense (270 000 mili-
taires, la bombe ato-
mique et tout et tout).

 ■ Si on annule la dette, 
quelle sera la crédibi-
lité de la France ?

 Si l’on ne fait qu’annuler la dette, notre crédibilité s’effondrera.
 Si l’on retrouve une politique d’investissements productifs, nous améliorerons 

notre crédibilité industrielle, infrastructurelle, éducative et scientifique.

 ■ Existe-t-il des précédents historiques d’annulation de dettes ?
 Un cas dans des dizaines de pays.   Une centaine dans un seul pays. 
 Des centaines dans des dizaines de pays (Allemagne 1953, Irak 2003, etc).

 ■ Si on annule la dette, n’est-ce pas des gens lambda qui vont en pâtir ?
 S’il s’agit de perdre 1 pour retrouver 10, c’est tant mieux.
 Non, les gens lambda n’ont aucun lien avec les marchés financiers.
 Ce sera surtout les gens lambda, ils placent toute leur fortune en actions et 

fonds spéculatifs basés dans les Îles Vierges britanniques.

 ■ Le contrôle public de la planche à billet n’est-t-il pas source d’inflation ?
 Oui, comme la BCE le fait actuellement avec les marchés financiers, on impri-

mera de la monnaie pour renflouer toute entreprise non rentable.
 Non, on sera plus attentif que quiconque à la réelle productivité des projets 

pour lesquels des crédits seront créés.

 ■ Aujourd’hui, les taux d’intérêts sont bas. La dette est-elle encore un pro-
blème ?

 Non, et on a bien raison d’imprimer de la monnaie à tout-va pour que les mar-
chés financiers puissent continuer leurs activités.

 Oui, la dette reste un problème. Les taux bas ont un prix : renoncer à toute 
réelle démocratie car dans ce système, nos dirigeants sont tenus de mener une 
politique qui plaît à nos créanciers, à commencer par les restrictions budgétaires 
imposées par l’UE (art.126 du TFUE).
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Depuis 40 ans, l’État n’emprunte
plus à taux 0 auprès de la Banque
de France mais avec intérêts 
et conditions auprès 
des marchés.

Réponses sur cerclescitoyens.fr ou auprès de la personne qui vous a donné ce tract ;)


